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Le plan d’aménagement général [PAG] d’une commune se compose d’une partie écrite et d’une 
partie graphique qui se complètent réciproquement.  

La partie graphique du PAG couvre l’ensemble du territoire communal qu’il divise en diverses 
zones pour lesquelles l’utilisation du sol est fixée. Les zones de base (p. ex: HAB-1 ; Mix-u ; BEP) 
ainsi créées peuvent être compléter par des zones superposées (p. ex : ZAD).  

La partie écrite du PAG précise l’utilisation du sol telle qu’arrêtée dans la partie graphique. 
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Art. 21 Zones destinées à rester libres 

Les zones destinées à rester libres comprennent: 

1. les zones agricoles; 

2. les zones forestières; 

3. les zones viticoles; 

4. les zones de verdure; 

Seuls sont autorisés des constructions et aménagements tels que définis par la loi du 18 juillet 
2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, ainsi que les travaux, 
aménagements et constructions d’utilité publique ou en relation avec la destination de la zone. 

Tout aménagement et toute construction dans la zone verte nécessite également une autorisation 
du ministre ayant la protection de la nature dans ses compétences. 

Art. 22 Les zones agricoles – AGR 

Les zones agricoles sont réservées à l'agriculture au sens général du terme. La construction de 
bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole peut y être autorisée sans préjudice des 
dispositions de la la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles. 

Elles peuvent également comporter des installations d'accueil du tourisme à la ferme, pour autant 
que celles-ci fassent partie intégrante d'une exploitation agricole dont elles ne constituent qu’une 
activité strictement accessoire. 

Y sont également admis des constructions légères d’utilité publique et de faible envergure 
permettant notamment la détente et la récréation, sous forme de constructions ouvertes et 
n’entrainant pas de nuisances pour l’affectation primaire de la zone. 

Les abris de chasse et de pêche y sont admis, pour autant qu'ils ne servent pas, même à titre 
temporaire, comme résidence ou local de commerce. 

Des maisons d’habitation existantes servant aux besoins d’une seule famille, même si elles ne 
remplissent pas toutes les conditions imposées aux nouvelles constructions, pourront subir des 
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transformations et des agrandissements à condition que ceux-ci n’en altèrent pas le caractère ni la 
destination et sans préjudice des dispositions de la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles. 

En aucun cas, la commune ne peut être obligée à réaliser à ses frais l'extension des réseaux 
d'égout ou de distribution d'eau potable. 

Les toitures plates ou recouvertes de tôles sont interdites. L'utilisation de tôles pour la construction 
de hangars, garages, abris etc. est prohibée. 
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Art. 29 Zones de bruit 

Les zones de bruit comprennent toutes les parties du territoire communal affectées par des 
nuisances phoniques importantes résultant du trafic routier ou ferroviaire. Ces zones sont 
soumises à des servitudes spéciales définies dans le « règlement sur les bâtisses, les voies 
publiques et les sites » de la commune de Mertert. 

Dans le cas de l’élaboration d’un plan d’aménagement particulier, celui-ci doit prévoir les mesures 
à prévoir pour la protection contre le bruit ainsi que les surfaces nécessaires à leur réalisation, 
notamment pour un écran antibruit et un agencement adéquat des immeubles pour empêcher la 
propagation du bruit de la ligne ferroviaire ou autoroutière. 
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Art. 19 Emplacements de stationnement 

Le nombre minimal d’emplacements de stationnement est défini en fonction du mode d’utilisation 
du sol et, le cas échéant, en fonction de la qualité du transport public. 

Les emplacements de stationnement ou de garages privés pour véhicules motorisés doivent être 
aménagés par les propriétaires à leurs frais et sur fonds privés, en cas de construction nouvelle, 
de reconstruction ou de transformation augmentant la surface exploitée d’au moins 25 m2, 
proportionnellement à l’importance et à la destination de la construction nouvelle, de la 
reconstruction ou de la transformation. Cette disposition est également applicable en cas de 
changement d’affectation ou de destination d’une construction existante. Ces emplacements 
doivent figurer dans le projet soumis pour autorisation. 

Sont à considérer comme minimum pour les emplacements pour voitures: 

 un emplacement et demi (1,5) par logement, augmenté à la prochaine unité; 

 un (1) emplacement par logement intégré; 

 un (1) emplacement par tranche de 25m2 de surface construite brute pour les activités de 
prestations de services administratifs, commerciaux et artisanaux; pour les activités de 
prestations de services administratifs, commerciaux et artisanaux en zone d’activité [ECO-
c1, ECO-r, PORT-m et SPEC], un emplacement (1) par tranche de 45m2 de surface 
construite brute est à prévoir; 

 un (1) emplacement par tranche de 40m2 de surface construite brute pour les établissements 
commerciaux avec surface de vente (cafés et restaurants inclus) dont la surface construite 
brute est strictement inférieure à 1.000m2; 

 pour les établissements commerciaux avec surface de vente (cafés et restaurants inclus) 
situés à l’intérieur de la zone mixte urbaine A et de la zone mixte villageoise « Noyau de 
Mertert » et dont la surface construite brute est supérieure ou égale à 1.000m2, un (1) 
emplacement par tranche de 15m² de surface construite brute est à prévoir; 

 pour les établissements commerciaux avec surface de vente (cafés et restaurants inclus) 
situés à l’extérieur de la zone mixte urbaine A et zone mixte villageoise « Noyau de Mertert » 
et dont la surface construite brute est supérieure ou égale à 1.000m2, un (1) emplacement 
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par tranche de 40m2 pour les premiers 1.000m2 de surface construite brute est à réaliser. 
Pour les parties de bâtiment dépassant les 1.000m2, 1 emplacement par tranche de 15m2 de 
surface construite brute est à prévoir; 

 un (1) emplacement par tranche de 25m2 de la surface construite brute pour les 
établissements artisanaux et industriels, pour les établissements artisanaux et industriels en 
zone d’activité [ECO-c1], [ECO-r], [PORT-m] et [SPEC], un emplacement (1) par tranche de 
100m2 de surface construite brute est à prévoir; 

 pour les exploitations hôtelières, le nombre d’emplacements minimum est défini en fonction 
des besoins spécifiques de chaque établissement. 

Pour les autres affectations ou entreprises ne figurant pas dans la liste ci-dessus, le bourgmestre 
fixe un nombre suffisant d’emplacements de stationnement en fonction de la destination projetée. 

Pour des raisons urbanistiques, architecturales et esthétiques, de mobilité ou de sécurité, le 
bourgmestre peut réduire le nombre d’emplacements. 

Le bourgmestre peut également déroger au nombre d’emplacements requis pour les 
établissements commerciaux (cafés et restaurants inclus), si les besoins réels ne justifient pas le 
nombre d’emplacements résultant du mode de calcul établi à l’alinéa 3 du présent article. 

De manière générale, les emplacements de stationnement doivent être aménagés sur le même 
fonds que la construction à laquelle ils se rapportent. Dans le cadre d’un plan d’aménagement 
particulier "nouveau quartier", l’aménagement d’emplacements regroupés ou la limitation du 
nombre d’emplacements peuvent être autorisés par le Conseil Communal. Les emplacements de 
stationnement obligatoires réalisés pour une destination projetée précise, sont liés de manière 
indissociable à cette dernière. Notamment les places de stationnement obligatoires liées à un 
logement ne peuvent être vendues séparément. 

Lorsque des emplacements de stationnement obligatoires ont été supprimés, le propriétaire est 
tenu de les remplacer. Les emplacements de stationnement ne peuvent être pris en compte que 
pour une seule et même construction. 

A l’intérieur de la zone mixte urbaine (A et B) et zone mixte villageoise « Noyau de Mertert », 
lorsque le propriétaire établit qu’il se trouve dans l’impossibilité d’aménager sur le même fonds que 
la construction à laquelle ils se rapportent et en situation appropriée, tout ou une partie des 
emplacements imposés en vertu des dispositions du présent article, les emplacements manquants 
doivent être aménagés dans un rayon de trois-cent mètres (300m) maximum mesuré é partir du 
centre de gravité de la construction concernée. Le propriétaire doit pouvoir démontrer qu’il est 
propriétaire de ces emplacements. Dans le cas où les emplacements de stationnement ne peuvent 
être fournis à l’intérieur du rayon de trois cents mètres, le bourgmestre peut l‘exonérer de cette 
obligation, moyennant versement d’une contribution compensatoire dont le montant et les 
modalités seront fixées par le conseil communal. 

Art. 20 Stationnement pour vélos 

Dans le cadre de l’aménagement des aires de stationnement ayant rapport à des plans 
d’aménagement particulier « nouveaux quartiers » ou à des constructions nouvelles, publiques ou 
privées, un nombre suffisant d’emplacements de stationnement pour vélos doit être mis en place 
en fonction de l’affectation prévue. 

Sont à considérer comme minimum pour les utilisations suivantes: 

 un (1) emplacement par logement pour les maisons plurifamiliales; 

 un (1) emplacement par tranche de 100 m2 de surface construite brute pour les immeubles 
administratifs et activités des services professionnels; 
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 cinq (5) emplacements par classe scolaire pour les écoles fondamentales et autres 
établissement scolaires; 

 un (1) emplacement par tranche de 100 m2 de surface construite brute pour les immeubles 
de commerce; 

 un (1) emplacements par tranche de 40 places de visiteurs pour les infrastructures 
culturelles et sportives avec places pour visiteurs. 

 Un (1) emplacements par tranche de 250m2 de surface construite brute pour les 
établissement artisanaux et industriels 

 


